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Mission 
Exécuter les programmes fiscaux, de prestations et autres, et assurer l’observation fiscale 
pour le compte de gouvernements dans l’ensemble du Canada, de façon à contribuer au 
bien-être économique et social continu des Canadiens.

Vision 
L’ARC est un modèle de fiabilité en matière d’administration des impôts et des prestations, 
fournissant un service et une valeur sans égal à ses clients et offrant des perspectives de 
carrière exceptionnelles à ses employés.

Promesse 
L’ARC contribue au mieux-être de la population canadienne et à l’efficience du 
gouvernement en assurant une administration de l’impôt et des prestations de calibre 
mondial, réceptive, efficace et fiable.

Valeurs 
• L’intégrité est le fondement de notre administration. Elle est synonyme de traitement 

équitable pour chacun et d’application équitable de la loi. 

• Le professionnalisme est la clé du succès quant à la réalisation de notre mission. Il est 
synonyme d’engagement envers les normes de rendement les plus élevées.

• Le respect est à la base de nos rapports avec nos employés, nos collègues, les 
contribuables et nos clients. Il est synonyme de sensibilité et de souplesse quant aux droits 
des personnes.

• La collaboration est l’élément fondamental qui nous permettra de relever les défis de 
l’avenir. Elle est synonyme d’établissement de partenariats et de travail d’équipe en vue 
de la réalisation d’objectifs communs.

 Principes de dotation de l’ARC

En plus des renseignements sur les objectifs et les stratégies de l’ARC, la Loi sur l’Agence du revenu du Canada prévoit que nous 
devons publier un énoncé de nos principes de dotation dans le Résumé du Plan d’entreprise.

Neutralité politique – Le personnel doit se conduire avec neutralité et rester libre de toute influence politique ou bureaucratique. 

Représentativité – La composition de notre personnel correspond aux disponibilités sur le marché du travail.

Compétence – Le personnel possède les qualités nécessaires à un bon rendement dans l’accomplissement du travail.

Équité – Les décisions en matière de dotation doivent être équitables, impartiales et objectives.

Transparence – Les communications en matière de dotation sont ouvertes, honnêtes, respectueuses, faites en temps opportun et clairement 
comprises.

Efficacité – Les processus de dotation sont planifiés et mis en oeuvre en égard aux contraintes de temps, au coût et aux aspects opérationnels.

Adaptabilité – Les processus de dotation sont souples et répondent à l’évolution de l’environnement et aux besoins particuliers de l’organisation.

Productivité – La bonne fonctionnement de l’entreprise est assurée par la nomination d’un nombre suffisant de personnes compétentes.
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MESSAGE DE LA MINISTRE

L’Agence du revenu du Canada (ARC) joue un rôle important dans la mise 

en œuvre des engagements pris par notre gouvernement en ce qui concerne 

l’administration des lois fiscales du Canada. Elle établit les cotisations, perçoit 

les impôts, taxes et autres prélèvements et verse les prestations sociales 

et économiques comme le crédit de la TPS/TVH et la prestation fiscale 

canadienne pour enfants. L’ARC s’assure aussi d’accomplir tout cela avec 

le niveau de transparence et d’intégrité auquel s’attendent les Canadiens.

Le Résumé du Plan d’entreprise 2011-2012 à 2013-2014 explique comment l’ARC 

remplira son rôle et mènera ses activités selon les ressources dont elle dispose.

Le Plan d’action économique de notre gouvernement prévoyait des mesures 

d’allégement fiscal dont les Canadiens avaient grandement besoin, et je suis fière 

du rôle qu’a joué l’ARC dans leur mise en place. Nous continuerons de nous concentrer sur les priorités, 

notamment sur l’équité à l’égard des contribuables. Nous travaillerons aussi à combler les lacunes, à conclure 

plus de conventions fiscales afin de combattre l’évasion fiscale internationale et à lutter contre l’économie 

clandestine.

Dans une perspective d’avenir, les contribuables canadiens peuvent avoir l’assurance que l’ARC continuera 

de gérer d’une main ferme notre régime fiscale et de prestations.

La ministre du Revenu national, 

L’honorable Gail Shea, C.P., députée
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AVANT-PROPOS DE LA COMMISSAIRE

L’Agence du revenu du Canada (ARC) joue un rôle essentiel pour l’économie 

du Canada en administrant les impôts et les taxes pour les gouvernements 

fédéral, provinciaux, territoriaux et des Premières nations, et en contribuant 

directement aux réalisations sociales du gouvernement par l’intermédiaire des 

programmes de prestations. Notre Résumé du plan d’entreprise annuel nous 

permet d’énoncer les défis et les possibilités qui nous attendent au cours des 

trois prochains exercices et d’expliquer comment nous y répondrons afin 

de continuer d’être un leader mondial dans l’administration de l’impôt 

et des prestations. 

L’ARC a joué un rôle déterminant dans l’exécution du Plan d’action 

économique du gouvernement au cours des deux dernières années. Notre 

mise en oeuvre ponctuelle et efficace des mesures fiscales a fait en sorte que 

des secteurs vitaux de notre économie ont reçu le soutien nécessaire pour traverser une période économique 

difficile. Nous continuerons d’appuyer les priorités gouvernementales au cours de la prochaine année par 

l’allocation responsable des ressources, pour assurer de maintenir nos activités essentielles tout en respectant 

le besoin d’effectuer des réductions budgétaires.

Réduire l’inobservation des lois sur l’impôt et les prestations est un élément important de nos activités de base 

et est essentiel à la protection de l’assiette fiscale du Canada. Fournir des services qui permettent aux 

contribuables et aux bénéficiaires de prestations de respecter leurs obligations et de recevoir les versements 

auxquels ils ont droit est aussi un élément essentiel de notre mandat. Ce plan décrit certaines des principales 

initiatives visant à traiter les secteurs où l’inobservation présente le risque le plus élevé, renouvelle notre 

engagement à l’égard du libre-service en ligne sécuritaire et décrit les étapes permettant de maintenir la 

confiance des Canadiens envers l’ARC en tant qu’organisme juste et efficace.

Les défis qui se présentent donnent la possibilité à l’ARC et à son effectif dévoué de démontrer encore une 

fois qu’elle est un organisme solide et fiable qui continue de réaliser son mandat et de produire des résultats 

pour les Canadiens.

La commissaire et première dirigeante,

Agence du revenu du Canada

Linda Lizotte-MacPherson
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INTRODUCTION
L’Agence du revenu du Canada (ARC) est responsable de l’administration de l’impôt, des prestations et d’autres 

programmes qui contribuent directement au bien-être économique et social des Canadiens, au nom du gouvernement 

du Canada et de ceux des provinces, des territoires et des Premières nations. En plus d’exécuter les programmes 

fiscaux et de prestations, nous administrons la taxe de vente harmonisée pour le compte de cinq provinces et nous 

appuyions une vaste gamme de programmes fédéraux, provinciaux et territoriaux, allant des prêts aux étudiants 

jusqu’aux initiatives en matière de soins de santé.

Le Résumé du Plan d’entreprise 2011-2012 à 2013-2014 de l’ARC met en évidence les principaux renseignements 

contenus dans le Plan d’entreprise 2011-2012 à 2013-2014. Plus précisément, ce document décrit nos priorités et nos 

initiatives ainsi que les résultats que nous prévoyons atteindre au cours des trois prochains exercices. Il détermine 

aussi les ressources qui sont nécessaires afin de respecter de façon efficace et responsable notre mandat.

Nos plans s’harmonisent avec les priorités suivantes en matière d’opérations et de gestion pour l’ARC : promouvoir 

l’observation, répondre aux besoins en matière de service, réduire l’inobservation, administrer les 

prestations et favoriser les activités organisationnelles de base.

NOTRE ENVIRONNEMENT
Nous révisons notre plan chaque année, ce qui nous permet de réagir à l’environnement actuel et aux priorités 

gouvernementales. Cependant, nous sommes conscients des tendances et des questions élargies et persistantes 

qui influent sur notre capacité à nous acquitter avec succès de notre mandat à moyen et à long termes.

MONDIALISATION
Dans tous les secteurs du gouvernement et dans le monde des affaires, une appréciation de plus en plus tangible se 

fait sentir par rapport à l’importance du rôle du Canada dans l’économie mondiale et à notre avenir économique et 

social. L’absence de frontière du commerce moderne permet aux entreprises d’étendre leurs activités bien au-delà de 

leur pays d’origine afin de maintenir un avantage concurrentiel, ce qui augmente la complexité de l’administration 

fiscale. Les administrations fiscales répondent déjà à l’échelle internationale à cette nouvelle réalité par une 

collaboration accrue, et l’échange bilatéral et multilatéral de renseignements reçoit une attention et un soutien 

sans précédent.

TECHNOLOGIE
La technologie de l’information (TI) a permis à l’ARC d’automatiser de nombreuses opérations commerciales. 

Nous croyons que les gains futurs en matière de rendement dans ce domaine reposent sur l’augmentation des 

investissements afin de mettre en place des services électroniques sécurisés, qui nous permettront de répondre 

aux attentes en matière de service tout en permettant à nos travailleurs du savoir de se concentrer sur les demandes 

d’information plus complexes.

Notre organisation se fie à des systèmes et à une infrastructure informatiques très perfectionnés pour offrir nos 

services et remplir notre mandat en matière d’observation. Au fil des ans, nous avons géré notre infrastructure de la 

TI en effectuant des investissements stratégiques qui ont permis de respecter nos objectifs qui consistent à offrir des 

services abordables et à mener des activités efficaces en matière d’observation. Un facteur de réussite important sera 

notre capacité de faire face efficacement à nos nouveaux rôles et aux occasions qui se présenteront à nous, en tirant 

parti des investissements en TI que nous avons effectués jusqu’à maintenant tout en préservant la réputation de l’ARC 

et du gouvernement en ce qui a trait à la sécurité et à la fiabilité.
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NATURE CHANGEANTE DE LA SOCIÉTÉ
Certains de nos défis les plus tenaces et difficiles se rapportent à une disposition de certains citoyens à participer 

à des opérations en espèces en vue de faire des gains immédiats sans en connaître les répercussions sur la société 

canadienne ou sans s’en occuper. Nous continuerons d’encourager les approches qui visent à informer et à influencer 

les Canadiens, y compris les nouveaux arrivants, afin de leur faire comprendre que les pratiques responsables en 

matière d’impôt et de prestation sont la clé de la réussite du Canada.

Nous reconnaissons que la concurrence pour trouver des employés de talent sera un facteur important pour l’ARC 

au cours des cinq à dix prochaines années, alors que les baby-boomers quitteront le marché du travail. Comme 

employeur, l’orientation stratégique de l’ARC l’obligera à s’appuyer davantage sur les travailleurs du savoir à mesure 

que ses activités de traitement s’automatisent et que ses interactions se déroulent de plus en plus à l’aide du 

libre-service. L’immigration contribue déjà grandement à la croissance de la population active du Canada, et on 

prévoit que cette tendance continuera d’augmenter au cours des années. Nous continuerons de rechercher et de 

perfectionner un effectif représentatif des collectivités que nous desservons.

NOTRE INVENTAIRE DES RISQUES ORGANISATIONNELS
Notre inventaire des risques de l’entreprise (IRE), mis à jour en 2010, établit 14 risques qui pourraient avoir des effets 

négatifs sur notre capacité à atteindre nos objectifs opérationnels. L’IRE est le résultat du deuxième effort officiel de 

l’ARC pour comprendre et évaluer ses principaux risques de l’entreprise. Les risques organisationnels et opérationnels 

relevés dans l’IRE et décrits ci-dessous sont utilisés par la haute direction pour orienter notre processus de 

planification stratégique. 

Risques organisationnels

• Économie clandestine • Inobservation volontaire

• Planification fiscale abusive • Inobservation en matière de paiement

Risques opérationnels

• Conformité avec divers lois, règlements et politiques • Optimisation des ressources

• Réceptivité et résilience organisationnelles • Attentes des clients, des intervenants, des contribuables et 
des bénéficiaires de prestations

• Capacité et compétences en matière de ressources 
humaines

• Gestion des connaissances

• Comportement éthique des employés • Protection des renseignements

• Souplesse de la technologie de l’information • Durabilité de la technologie de l’information
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PROMOUVOIR L’OBSERVATION

NOS ACTIVITÉS DE BASE
Notre objectif consiste à nous assurer que les Canadiens ont 

accès aux renseignements dont ils ont besoin pour observer 

volontairement les lois fiscales du Canada. Nous menons des 

activités de sensibilisation afin que les contribuables, les 

bénéficiaires de prestations et certains sous-groupes reçoivent 

les messages et les renseignements sur l’observation et se 

rappellent leurs obligations et leurs droits. Nous offrons un 

processus de recours et de règlement des différends impartial 

et adapté afin de traiter les préoccupations liées à l’impôt ou au 

service. Enfin, nous mettons en oeuvre le Programme des 

divulgations volontaires afin d’encourager les contribuables à 

corriger les erreurs ou les omissions du passé et à observer leurs obligations.

Au cours de la période de planification, nous mesurerons notre succès quant à la promotion de l’observation en 

comparant nos résultats aux normes de service externes*. Nous utiliserons aussi les indicateurs et les objectifs de 

rendement suivants. 

TENDANCES ET DÉFIS
• Les messages et les activités liées à l’observation ont mené à une augmentation de 49 % des divulgations de 

revenus de source intérieure entre les exercices 2007-2008 et 2009-2010. En ce qui a trait aux divulgations de 

revenus de source étrangère, elles ont augmenté de quelque 68 % au cours de la même période. Les revenus non 

déclarés combinés qui ont été identifiés dans le cadre du Programme des divulgations volontaires en 2009-2010 

ont totalisé 1,8 milliard de dollars, comparativement à 777 millions de dollars en 2007-2008.

• Le fait que l’ARC a mis l’accent sur la planification fiscale abusive au cours des dernières années et qu’elle a réussi 

à trouver de nombreux stratagèmes fiscaux a augmenté le nombre de différends déposés auprès de l’ARC. 

• La technologie de l’information demeure essentielle à nos efforts de promotion de l’observation. Nous devrons 

adapter nos approches traditionnelles visant à transmettre nos messages d’observation de façon à tirer avantage 

des mécanismes de prestation axés sur la technologie.

Au cours de la période de planification, nous entreprendrons les initiatives suivantes afin de relever les défis auxquels 

nous faisons face dans la promotion de l’observation.

* Veuillez consulter le www.arc.gc.ca/rapportannuel pour la liste complète des normes de service externes de l’ARC.

NOS INDICATEURS D’ACTIVITÉ OBJECTIFS

Activités des Appels qui satisfont aux normes d’uniformité et de transparence Divers

Jours de travail nécessaires pour terminer un cas d’Appels Divers

Accusé de réception des plaintes liées au service dans les 48 heures/
contribuables contactés dans les 15 jours

90 %

Notre but est de nous assurer 

que les Canadiens ont accès aux 

renseignements dont ils ont besoin pour 

observer volontairement les lois fiscales 

du Canada, et que les décisions qu’ils 

contestent font l’objet d’un examen 

impartial et rapide.

http://www.arc.gc.ca/rapportannuel
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SENSIBILISATION
Pour nous assurer que nos campagnes de sensibilisation 

s’adressent à l’auditoire approprié (tel que les aînés, les 

néo-Canadiens, les personnes handicapées, les petites 

entreprises), nous déterminons des segments et des sujets 

sur lesquels nous axons nos activités de sensibilisation en 

tenant compte de recherches sur l’opinion publique, 

d’analyses démographiques, de tendances commerciales, 

d’analyses de l’environnement et d’analyses des risques 

d’inobservation.

Au cours de la période de planification, nous examinerons 

des façons d’améliorer l’observation volontaire par une meilleure compréhension des moyens visant à promouvoir 

le sens civique.

OPTIMISER LA RÉPARTITION DE LA CHARGE DE TRAVAIL DU RECOURS
L’ARC a concentré ses efforts sur les stratagèmes fiscaux 

abusifs, et cela a entraîné une hausse importante du 

nombre d’oppositions de même qu’une pression accrue sur 

sa capacité opérationnelle actuelle. Nous affecterons plus 

de ressources afin de nous assurer que les charges de travail 

sont réparties efficacement en fonction de la capacité 

existante. Nous tirerons pleinement avantage de nos 

ressources de base actuelles et des centres d’expertise 

établis, et nous pourrons nous fonder sur une récente 

décision qui nous a permit de distribuer notre charge de 

travail moins complexe à l’échelle nationale. Nous optimiserons la répartition de la charge de travail afin d’assurer 

la meilleure correspondance possible entre les charges de travail et la capacité de résolution.

RÉPONDRE AUX PLAINTES LIÉES AU SERVICE
Le programme Plaintes liées au service de l’ARC offre aux 

contribuables un point de contact unique au sein de l’ARC 

pour résoudre toute question ayant un lien avec le service.

Nous analysons actuellement les tendances relatives aux 

questions liées au service et ces renseignements, 

conjointement aux constatations de l’Ombudsman des 

contribuables, amélioreront le service offert aux Canadiens.

 RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Les groupes de contribuables ont accès aux renseignements dont 
ils ont besoin pour respecter leurs obligations et obtenir les 

crédits et les prestations auxquels ils ont droit

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Nombre de groupes ciblés pour des activités de sensibilisation

• Nombre de groupes de contribuables sensibilisés au moyen 
de la technologie

 RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Maintenir les délais de règlement actuels

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Changement quant au nombre moyen de jours de travail 
nécessaires au règlement d’un différend

• Correspondance de pourcentage entre la complexité évaluée 
d’un différend et le groupe et le niveau de l’agent responsable 
du règlement des différends

 RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Maintenir les services offerts aux contribuables en abordant 
efficacement les plaintes liées aux services

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Nombre de problèmes d’envergure nationale relevés et réglés

• Analyse et évaluation des résultats tirés de la recherche sur 
l’opinion publique
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RÉALISATIONS ATTENDUES
Le tableau suivant énumère les initiatives et les réalisations attendues connexes que nous entreprendrons au cours 

de la période de planification afin de promouvoir l’observation.

INITIATIVES RÉALISATIONS ATTENDUES DATE

Sensibilisation Élaborer et mettre en oeuvre des messages portant sur le sens civique 2011-2014

Élaborer un inventaire de segments de contribuables 2011-2014

Optimiser la répartition 
de la charge de travail du 
recours

Consulter les intervenants au sujet des façons d’optimiser la gestion 
des charges de travail et la mise en oeuvre de solutions

2011-2013

Communiquer avec les intervenants à propos des décisions prises 2012-2014

Terminer la mise en oeuvre du modèle de transformation des 
opérations conçu afin de consolider les dossiers communs

2012-2014

Répondre aux plaintes 
liées au service

Organiser des réunions à l’échelle de l’ARC afin de promouvoir la 
gestion horizontale des questions liées au service

2011-2012

Sensibiliser les intermédiaires fiscaux, les contribuables et les 
bénéficiaires de prestations au programme Plaintes liées au service 
de l’ARC

2011-2012

Communiquer à nos intervenants les résultats de la recherche sur 
l’opinion publique

2011-2012
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RÉPONDRE AUX BESOINS EN MATIÈRE DE SERVICE

NOS ACTIVITÉS DE BASE
Un service et des renseignements de qualité sont essentiels à 

tout régime fiscal fondé sur l’autocotisation volontaire. Nous 

utilisons une approche intégrée à voies multiples qui nous 

permet de diriger les contribuables vers la voie la plus abordable 

et la plus efficace qui répondra à leurs besoins en matière de 

service. Nos services vont de l’offre de renseignements et d’une 

aide au moyen du Web, des publications et du service 

téléphonique automatisé, aux services assistés par un agent et 

aux opérations électroniques. Nos systèmes de production d’une grande capacité, appuyés par une approche de 

gestion des services de la technologie de l’information, facilitent nos nombreuses activités, telles que la cotisation et 

le traitement d’importants volumes de données sur l’impôt et les prestations, l’envoi et la réception de paiements, ainsi 

que d’autres services importants pour nos clients.

Au cours de la période de planification, nous mesurerons notre succès à répondre aux besoins en matière de service 

en comparant nos résultats aux normes de service externes*. Nous utiliserons aussi les indicateurs et objectifs de 

rendement suivants.

TENDANCES ET DÉFIS
• Les contribuables exigent des options de service électronique rapides, efficaces et pratiques qui protègent 

également leur vie privée et la confidentialité de leurs renseignements. L’ARC devra investir dans les solutions TI 

sécurisées pour répondre à ces attentes.

• Avec les nouvelles exigences concernant la production obligatoire et la complexité accrue des modifications 

législatives, de nombreuses entreprises canadiennes ont recours à des représentants autorisés afin d’interagir avec 

l’ARC en leur nom.

Au cours de la période de planification, nous entreprendrons les initiatives suivantes afin de relever les défis associés 

aux besoins en matière de service.

* Veuillez visiter le www.arc.gc.ca/rapportannuel pour la liste complète des normes de service externes de l’ARC.

NOS INDICATEURS D’ACTIVITÉ OBJECTIF

Pourcentage des fonds de paiements non électroniques déposés dans les 
24 heures suivant leur réception

96 %

Déclarations de revenus des particuliers (T1) reçues à temps et traitées avant la 
mi-juin

98 %

Pourcentage des déclarations des particuliers (T1) traitées avec exactitude 98 %

Redressements demandés par les contribuables qui ont été réévalués avec 
exactitude

96 %

Pourcentage des réponses aux demandes simples d’enregistrement d’un 
organisme de bienfaisance dans les deux mois et aux demandes régulières dans 
les six mois

80 %

Notre but est de nous assurer que les 

Canadiens ont accès, par divers moyens, 

aux services dont ils ont besoin afin 

d’observer volontairement les lois 

fiscales du Canada.

http://www.arc.gc.ca/rapportannuel
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MAINTENIR NOS SERVICES ÉLECTRONIQUES
De nombreuses options de production de déclarations sont 

offertes aux Canadiens afin de les aider à respecter leurs 

obligations et les exigences en matière d’impôt. Nous 

continuerons de développer et d’améliorer nos services afin 

de nous assurer de leur durabilité, de leur rentabilité, et de 

continuer à répondre aux besoins des Canadiens et de leurs 

représentants. Par exemple, nous apporterons des 

améliorations à Mon dossier, Mon dossier d’entreprise et 

Mon paiement afin que les Canadiens puissent gérer plus 

facilement leurs impôts en ligne. Nous communiquerons 

également à l’aide de moyens nouveaux et novateurs, y 

compris le Centre de messages. Les entreprises et leurs 

représentants autorisés auront accès à ce centre à partir du 

portail Mon dossier d’entreprise.

Pour simplifier les paiements reçus et offrir de multiples options de paiement aux Canadiens, l’ARC élabore 

actuellement une stratégie de paiement qui rendra le paiement des impôts plus pratique pour les contribuables.

MAINTENIR LES MODES DE PRESTATION DE SERVICES
Les Canadiens ont recours à divers modes (Internet, 

téléphone, en personne et par écrit) pour combler leurs 

besoins en matière de renseignements. Le téléphone 

demeure la méthode la plus utilisée par les contribuables 

pour communiquer avec nous. Nos réseaux téléphoniques 

sans frais fournissent de l’aide et des renseignements aux 

contribuables au moyen de services automatisés et assistés 

par un agent. Les appelants ayant recours au service 

automatisé peuvent obtenir des renseignements généraux 

et sur des comptes simples, comme l’état du 

remboursement, les droits de cotisation à un REER et les 

droits de cotisation à un compte d’épargne libre d’impôt, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. De plus, le site Web de l’ARC 

est continuellement mis à jour afin de fournir des renseignements pertinents.

Au cours de la période de planification, nous concentrerons nos efforts de recherche et d’analyse afin de mieux 

comprendre les besoins et les attentes des clients en matière de renseignements. De plus, nous examinerons les 

pratiques exemplaires et les nouvelles technologies dans le but d’améliorer nos produits et services.

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Les particuliers et les entreprises utilisent les services et les 
renseignements dont ils ont besoin à l’aide des modes de 

libre-service

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Augmentation annuelle de l’utilisation du libre-service en 
ligne (Mon dossier, Mon dossier d’entreprise, Représenter un 
client et Accès rapide)

• Augmentation annuelle de l’utilisation du service Inscription 
en direct des entreprises

• Pourcentage des paiements réglés avec Mon paiement

• Nombre de services électroniques nouveaux et améliorés

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Les particuliers et les entreprises ont accès aux renseignements et 
aux services dont ils ont besoin afin de se conformer 

volontairement aux lois en matière d’impôt et de prestations

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Tendance à la hausse en ce qui concerne les visites de 
consultation de renseignements en ligne

• Respect accru, d’une année à l’autre, des normes de service
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SOUTENIR L’ACCEPTATION DE LA PRODUCTION ÉLECTRONIQUE DES DÉCLARATIONS ET DES PAIEMENTS 
ÉLECTRONIQUES
L’ARC cherchera des façons rentables d’améliorer le service 

aux Canadiens et présentera de nouveaux services 

électroniques et des améliorations aux services existants au 

cours de la période de planification, tels que la capacité des 

clients et des représentants autorisés de mettre à jour les 

renseignements sur les clients. Nous continuerons aussi de 

promouvoir nos services électroniques afin d’encourager 

leur utilisation et de nous assurer que les sociétés, les 

entreprises et d’autres institutions sont au courant des 

modifications législatives qui exigent qu’un grand nombre 

d’entreprises produisent leurs déclarations par voie 

électronique.

SOUTENIR LE PROGRAMME DES ORGANISMES DE BIENFAISANCE
Les programmes de sensibilisation de l’ARC ciblent le 

secteur de la bienfaisance et la population en général. Ils 

offrent des séances d’information à l’échelle du pays, ainsi 

que des webinaires et des webémissions. Les participants 

obtiennent ainsi des renseignements sur les dons 

admissibles aux fins de l’impôt, la tenue de registres, les 

stratagèmes de planification fiscale, la préparation en vue 

d’une vérification et les sanctions possibles dans les cas 

d’inobservation. Les renseignements sur les exigences en 

matière d’enregistrement sont aussi affichés dans nos pages 

Web « Organismes de bienfaisance et dons ». Pour promouvoir l’observation des lois et règlements de l’impôt sur le 

revenu pour les organismes de bienfaisance enregistrés, nous offrons un processus de demande complet et rapide et 

une aide directe à ces organismes, grâce à notre service de renseignements. Nous menons aussi de vastes campagnes 

de sensibilisation.

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Les particuliers et les entreprises continuent de produire leurs 
déclarations et d’effectuer leurs paiements par voie électronique

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Augmentation annuelle des taux de production par voie 
électronique chez les particuliers, les entreprises et les 
déclarants de la TPS/TVH

• Augmentation annuelle des paiements électroniques 
effectués par les particuliers et les entreprises

• Augmentation annuelle du taux de production de déclarations 
de renseignements par voie électronique

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Amélioration de la prestation de services aux organismes de 
bienfaisance enregistrés et aux demandeurs du statut 

d’organisme de bienfaisance

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Rapidité du traitement des demandes de statut d’organisme 
de bienfaisance et des demandes de renseignements écrites

• Tendance de l’accessibilité du service téléphonique
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RÉALISATIONS ATTENDUES
Le tableau suivant énumère les initiatives et les réalisations attendues connexes que nous entreprendrons au cours de 

la période de planification afin de répondre aux besoins en matière de service.

INITIATIVES RÉALISATIONS ATTENDUES DATE

Maintenir nos services 
électroniques

Ajout du Centre des messages à Mon dossier d’entreprise 2011-2013

Amélioration des services Mon dossier, Mon dossier d’entreprise et 
Accès rapide

En cours

Amélioration des services offerts aux déclarants par voie électronique 
des déclarations de la TPS/TVH

En cours

Élaborer une stratégie de paiement 2011-2013

Amélioration des services offerts aux personnes qui font une 
déclaration de renseignements annuelle pour le compte d’épargne 
libre d’impôt

2011-2013

Maintenir les modes de 
prestation de services

Effectuer des analyses sur la demande, l’utilisation et l’intégration 
des canaux

2011-2014

Cibler des segments de contribuables en améliorant la navigation, 
l’architecture et la gestion du contenu de notre site Web

2011-2014

Améliorer le programme d’assurance de la qualité, la formation des 
agents et les outils qui leur sont destinés

2011-2014

Soutenir l’acceptation de 
la production 
électronique des 
déclarations et des 
paiements électroniques

Promouvoir les paiements électroniques 2011-2012

Communiquer aux entreprises les nouvelles exigences obligatoires en 
matière de transmission des déclarations par Internet

En cours

Soutenir le programme 
des organismes de 
bienfaisance

Mettre en oeuvre un mécanisme de rétroaction officiel dans le 
processus de demande

2011-2012

Offrir des séances d’information, des webémissions, des webinaires et 
des bulletins

2011-2012

Mettre en oeuvre une norme de service concernant les demandes de 
renseignements par écrit

2012-2013
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RÉDUIRE L’INOBSERVATION
 

NOS ACTIVITÉS DE BASE
L’ARC traite les cas d’inobservation en menant des activités de 

vérification et d’exécution à l’échelle nationale et internationale, 

ce qui comprend l’administration de conventions fiscales 

internationales et l’échange de renseignements avec les pays 

signataires. Nous menons des revues, des examens, des 

vérifications et des enquêtes, et nous effectuons des recherches 

afin de comprendre les facteurs et les mécanismes associés à 

l’inobservation. Nous élaborons aussi des outils et des stratégies 

afin d’améliorer l’efficacité avec laquelle nous déterminons les 

occasions de s’attaquer à l’inobservation et au comportement contrevenant. Nous gérons le plus grand service de 

recouvrement des créances au Canada, y compris les dettes découlant de l’impôt sur le revenu, de la TPS/TVH, 

du Régime de pensions du Canada, de l’assurance-emploi et des prêts d’études canadiens en souffrance.

Au cours de la période de planification, nous mesurerons notre succès quant au traitement des cas d’inobservation 

en comparant nos résultats aux normes de service externes*. Nous utiliserons aussi les indicateurs et objectifs de 

rendement suivants**.

TENDANCES ET DÉFIS
• Les situations de ralentissement économique ont habituellement des répercussions négatives sur les recettes 

fiscales, même lorsqu’une reprise est en cours. Cela exerce une pression supplémentaire sur les programmes 

d’observation de l’ARC.

• La complexité croissante des économies canadienne et internationale, y compris les opérations transfrontalières, 

présente de nouveaux défis dans la détection et le découragement de l’inobservation. Les renseignements 

d’entreprise, soutenus par des applications TI de pointe visant à repérer les cas d’inobservation et à évaluer 

les risques, seront essentiels en vue de permettre à l’ARC de relever ces défis avec succès.

* Veuillez visiter le www.arc.gc.ca/rapportannuel pour la liste complète des normes de service externes de l’ARC.

** Nous continuerons de chercher les occasions d’améliorer la façon dont nous mesurons notre succès à détecter l’inobservation.

NOS INDICATEURS D’ACTIVITÉ OBJECTIF

Nombre de dossiers vérifiés en fonction du pourcentage des 
estimations

100 %

Recouvrements financiers en fonction du pourcentage des 
estimations

100 %

Pourcentage des cas qui ont mené à un changement Divers

Pourcentage des arrivages réglés dans l’année de leur réception 60 %

Pourcentage de vérifications de l’accise comparativement au 
nombre prévu

90 %

Notre but est de protéger les recettes 

fiscales du Canada en appliquant des 

stratégies innovatrices afin d’assurer 

le traitement des cas d’inobservation 

repérés.

http://www.arc.gc.ca/rapportannuel
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• Comme c’est le cas avec toute modification fiscale importante, la mise en oeuvre de la taxe de vente harmonisée 

de l’Ontario et de la Colombie Britannique peut présenter de nouveaux risques en matière d’observation. L’ARC 

devra faire preuve de vigilance lorsqu’elle fait face ou répond à ces nouveaux défis en matière d’observation.

Au cours de la période de planification, nous prendrons les initiatives suivantes afin de relever les défis qui se 

présentent à nous dans le traitement des cas d’inobservation.

L’INOBSERVATION EN MATIÈRE DE PAIEMENT
Deux facteurs principaux contribuent à un compte client en 

souffrance : la dette que le contribuable a générée 

lui-même en omettant de payer les montants dus lorsqu’il a 

produit sa déclaration, et la dette que l’ARC a déterminée au 

moyen de ses activités d’observation. L’accumulation de 

nouvelles créances dépend de facteurs qui sont 

indépendants de notre volonté. Cela inclut les situations 

économiques nationales et internationales, la planification 

fiscale abusive et l’insolvabilité stratégique, ainsi que divers 

facteurs socioéconomiques qui peuvent influer sur les 

comportements d’observation des contribuables. 

Nous reconnaissons que la croissance du portefeuille de dettes est une source de préoccupations et que, par 

conséquent, la gestion efficace de l’inventaire reste une priorité clé. Nous peaufinerons notre gestion de la dette fiscale 

croissante par divers moyens, y compris le traitement des causes sous-jacentes de l’inobservation en matière de 

paiement au niveau des comportements.

DÉTECTER LES STRATAGÈMES DE PLANIFICATION FISCALE ABUSIVE
La planification fiscale abusive est un défi auquel sont 

confrontés tous les pays développés. Elle peut comporter 

des structures très complexes ayant à la fois des éléments 

nationaux et internationaux. L’objectif de ce type de 

planification fiscale consiste à obtenir des avantages fiscaux 

qui n’ont jamais été prévus dans l’application normale des 

lois fiscales. Le fait de détecter les stratagèmes de 

planification fiscale abusive et d’évaluer le niveau 

d’inobservation connexe permet à l’ARC de prendre très tôt 

les mesures appropriées, afin de dissuader les contribuables 

et leurs conseillers de considérer ces types d’ententes. 

L’ARC continuera d’utiliser les évaluations du risque calculé, d’appliquer les pénalités imposées aux tiers à ceux qui 

encouragent les stratagèmes de planification fiscale abusive et de déployer des efforts continus auprès des autres 

administrations fiscales, afin de détecter de tels stratagèmes et de prendre des mesures contre ceux qui y 

prennent part.

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Augmentation du nombre de particuliers qui produisent leurs 
déclarations et paient les montants dus

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Tendance à la hausse des paiements des particuliers avant ou à 
la date limite

• Tendance à la baisse de la récidive de l’inobservation en 
matière de paiement par les particuliers

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Des mesures efficaces de lutte contre les stratagèmes de 
planification fiscale abusive 

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante :

• Augmentation du nombre de stratagèmes de planification 
fiscale abusive détectés

• Valeur en dollars des stratagèmes de planification fiscale 
abusive détectés
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REPÉRER L’INOBSERVATION DANS L’ÉCONOMIE CLANDESTINE
L’économie clandestine mine la compétitivité des 

entreprises canadiennes parce qu’elle offre un avantage 

injuste à celles qui n’observent pas les lois fiscales du 

Canada. Nous avons recours à un ensemble de mesures 

portant sur l’information, la sensibilisation, la 

communication et l’observation afin de lutter contre 

l’économie clandestine. De plus, nous travaillons avec 

d’autres ministères fédéraux, les gouvernements 

provinciaux et territoriaux, les administrations fiscales 

étrangères, les organisations internationales et 

professionnelles et les secteurs d’activité clés pour échanger 

des pratiques exemplaires et élaborer des stratégies 

novatrices. Nous menons des projets d’identification qui 

nous permettent de détecter les non-déclarants qui 

prennent part à des activités liées à l’économie clandestine 

afin de leur demander de produire les déclarations de 

revenus en souffrance et de s’inscrire aux fins de la 

TPS/TVH. 

UTILISER DES ÉVALUATIONS DU RISQUE AFIN DE CIBLER L’INOBSERVATION PAR LES EMPLOYEURS 
ET LES INSCRITS AUX FINS DE LA TPS/TVH 
Nous nous intéressons particulièrement aux employeurs et 

aux inscrits aux fins de la TPS/TVH, en raison de leur 

responsabilité de percevoir la TPS/TVH et des retenues à la 

source pour les employés. Nous lutterons contre 

l’inobservation au moyen des règles en matière de 

versement, de production et de retenues, en améliorant 

notre processus d’assurance de la qualité interne et la 

sélection des dossiers aux fins d’examen. De plus, nous 

continuerons de perfectionner les outils et les techniques 

de gestion du risque afin d’améliorer la gestion de la charge 

de travail et d’optimiser l’utilisation de nos ressources. 

METTRE EN PLACE UN RÉGIME AMÉLIORÉ D’ESTAMPILLAGE DU TABAC
Nous sommes responsables de la perception du droit 

d’accise sur les produits du tabac fabriqués au pays. La 

protection du revenu tiré de ces droits assure le maintien de 

prix élevés pour ces biens, pour ainsi contribuer à l’objectif 

du gouvernement lié à la santé dans la réduction du 

tabagisme chez les Canadiens.

Au cours de la période de mise en oeuvre du régime 

d’estampillage du tabac, nous continuerons de collaborer 

avec l’industrie du tabac, les gouvernements provinciaux et 

territoriaux et d’autres organismes et ministères fédéraux afin de veiller au respect de la Loi de 2001 sur l’accise. 

Nous travaillerons en étroite collaboration avec les représentants du Secrétariat du Conseil du Trésor et du ministère 

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Des mesures efficaces de lutte contre les activités de l’économie 
clandestine dans les secteurs ciblés 

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante :

• Nombre de cas d’activités clandestines vérifiés

• Valeur en dollars des cas d’activités clandestines vérifiés

• Taux de pénalités imposées dans les cas d’activités 
clandestines vérifiés

• Nombre et taux de cas d’activités clandestines vérifiés 
renvoyés aux fins d’enquête pour fraude fiscale

• Augmentation du pourcentage de déclarants dans les secteurs 
ciblés d’activités clandestines, qui ont produit leur déclaration 
à temps, qui ont payé leurs impôts à temps et qui respectent 
leurs obligations en matière de déclaration telles qu’elles sont 
établies par la loi

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

L’inobservation des employeurs et des inscrits aux fins de la 
TPS/TVH qui omettent de produire leur déclaration, de percevoir 

ou de verser les taxes est détectée, et les mesures nécessaires 
sont prises

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante :

• Valeur de l’inobservation d’un employeur identifié

• Nombre de cas traités de déclarants contrevenants de la
TPS/TVH

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Tous les produits du tabac estampillés au Canada sont légalement 
libérés des droits

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante :

• Tous les produits du tabac, fabriqués et importés légalement 
afin d’être vendus sur le marché libéré de droits, sont 
estampillés
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de la Justice Canada afin d’achever les modifications législatives requises pour le nouveau régime, y compris les lignes 

directrices sur le régime d’estampillage et les avis sur les droits d’accise.

ADMINISTRER LE PROGRAMME DE LA RS&DE
Le Programme de la recherche scientifique et du 

développement expérimental (RS&DE) du gouvernement 

fédéral offre un vaste soutien pour toutes les activités de 

RS&DE effectuées au Canada. Ce programme a permis 

d’offrir près de 3,3 milliards de dollars en aide fiscale en 

2009. Nous sommes en train de simplifier et de clarifier la 

politique relative à la RS&DE et les documents d’orientation 

connexes afin d’aider les clients à mieux comprendre le 

programme de la RS&DE. Cela améliorera l’accessibilité à ce 

dernier et réduira le fardeau administratif reposant sur les 

demandeurs de la RS&DE, en particulier les petites entreprises.

Nous élaborons aussi un programme de formation à l’intention du personnel de la recherche et de la technologie du 

programme de la RS&DE. Ce programme de formation, accompagné d’examens d’assurance de la qualité, vise à 

améliorer la qualité du traitement des demandes au titre de la RS&DE et l’uniformité de l’application des lois et des 

politiques à l’échelle nationale.

UTILISER L’ÉVALUATION DU RISQUE POUR REPÉRER ET CORRIGER LES CAS D’INOBSERVATION EN MATIÈRE 
DE DÉCLARATION
L’ARC utilise des outils et des techniques de gestion des 

risques pour orienter ses examens, vérifications et enquêtes 

en matière d’observation en ce qui concerne les particuliers, 

les entreprises et les organismes sans but lucratif qui 

présentent un risque élevé d’inobservation des lois fiscales. 

Nous avons entrepris une initiative de transformation 

opérationnelle qui viendra améliorer l’efficacité de nos 

programmes d’observation en rehaussant les capacités de 

recherche et d’évaluation des risques. Nous travaillons 

également à la création d’un inventaire des activités 

d’examen du risque à l’échelle de notre organisation afin d’échanger des pratiques exemplaires et de déterminer 

s’il y a des écarts entre les différents segments de contribuables.

L’ARC continuera d’examiner des façons de mieux déceler les comportements de production non conformes, 

d’améliorer son utilisation du renseignement d’entreprise à l’ARC, d’échanger des renseignements avec d’autres 

administrations fiscales et les universitaires et de miser sur les technologies de détermination du risque élaborées 

à l’interne et à l’externe.

La mise en oeuvre de la TVH en Colombie-Britannique et en Ontario pourrait augmenter le taux d’inobservation. 

L’ARC s’assurera de mettre au point la politique et les procédures d’observation liées à la TPS/TVH, d’améliorer 

l’évaluation du risque, de choisir les dossiers qui devront être soumis à une vérification en fonction des risques 

particuliers associés à la TPS/TVH, et d’élaborer des stratégies en vue de préciser les charges de travail liées 

à la TPS/TVH.

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

L’administration du Programme de la RS&DE est améliorée en 
donnant des renseignements clairs aux demandeurs

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante :

• Améliorer les niveaux de service

• Améliorer la qualité et de l’uniformité du traitement des 
demandes au titre de la RS&DE

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Les cas d’inobservation en matière de déclaration sont repérés et 
des mesures sont prises à leur égard en ciblant mieux les mesures 

d’observation au moyen d’une évaluation du risque efficace

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante :

• Améliorer la sélection des déclarations aux fins d’examen par 
l’évaluation du système d’évaluation du risque

• Réduire le nombre de cas n’ayant aucun changement
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REPÉRER ET DÉCOURAGER L’INOBSERVATION DANS NOTRE PROGRAMME DES ORGANISMES 
DE BIENFAISANCE
Au Canada, les organismes de bienfaisance enregistrés sont 

exonérés d’impôt et peuvent remettre des reçus pour dons 

de bienfaisance aux donateurs. Pour conserver ces droits, 

ils doivent produire la Déclaration de renseignements des 

organismes de bienfaisance enregistrés et des états 

financiers et exploiter leurs activités dans les limites de la 

Loi de l’impôt sur le revenu. Les cas d’inobservation grave et 

intentionnelle par les organismes de bienfaisance 

enregistrés ne sont pas répandus, mais ils existent. Des 

exemples comprennent les arrangements abusifs de dons à 

des abris fiscaux, la délivrance de faux reçus et les pratiques 

inacceptables de financement.

Au cours de la période de planification, la priorité du 

Programme des organismes de bienfaisance sera de prendre rapidement des mesures à l’égard des cas d’inobservation 

repérés.

RÉALISATIONS ATTENDUES
Le tableau suivant dresse la liste des initiatives et des réalisations attendues connexes que nous entreprendrons 

au cours de la période de planification afin de traiter les cas d’inobservation.

INITIATIVES RÉALISATIONS ATTENDUES DATE

L’inobservation en 
matière de paiement

Renforcer les partenariats internes de l’ARC afin de gérer les nouvelles dettes 
découlant de nos activités d’observation en matière de déclaration

2011-2014

Mettre en oeuvre une évaluation des risques et adapter des stratégies pour 
mieux gérer les dettes nouvelles et actuelles

2011-2013

Élaborer et mettre en oeuvre une stratégie pluriannuelle afin d’optimiser la 
gestion des dettes de la TPS/TVH 

2011-2013

Détecter les stratagèmes 
de planification fiscale 
abusive

Continuer d’améliorer le système d’évaluation du risque 2011-2013

Continuer l’application des pénalités imposées à des tiers En cours

Travailler en collaboration avec d’autres administrations fiscales afin 
d’échanger des renseignements

En cours

Repérer l’inobservation 
dans l’économie 
clandestine

Continuer à travailler avec les partenaires du Groupe de travail 
fédéral-provincial-territorial sur l’économie clandestine 

2011-2013

Poursuivre la mise en oeuvre du plan d’action relatif à la Stratégie 
d’observation en matière d’économie clandestine

2011-2012

Mettre en oeuvre et évaluer l’Initiative sur les mesures d’observation en 
matière d’économie clandestine de la région de l’Atlantique

2011-2012

RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Amélioration de l’observation dans le secteur de la bienfaisance

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante :

• Tendance dans le nombre d’organismes de bienfaisance 
participant à des stratagèmes d’abris fiscaux abusifs

• Tendance dans le nombre d’organismes de bienfaisance qui 
produisent leur déclaration de renseignements annuelle à 
temps

• Tendance dans le nombre de statuts d’organisme de 
bienfaisance qui sont révoqués parce que la déclaration n’a 
pas été produite
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Utiliser des évaluations 
du risque afin de cibler 
l’inobservation par les 
employeurs et les inscrits 
aux fins de la TPS/TVH 

Optimiser les capacités d’évaluation du risque de nos programmes 
d’observation 

2011-2014

Améliorer la sélection des dossiers afin de traiter l’inobservation plus 
efficacement 

2011-2014

Élaborer un cadre d’assurance de la qualité axé sur les déclarants 
contrevenants de la TPS/TVH

2011-2014

Renforcer nos partenariats avec les provinces et les territoires 2011-2014

Mettre en place un 
régime amélioré 
d’estampillage du tabac

Mettre en oeuvre le nouveau régime d’estampillage des droits d’accise sur les 
produits du tabac

2011-2012

Élaborer un cadre de responsabilisation afin de contrôler l’émission et la 
possession de timbres

2011-2013

Faciliter une extension possible du programme d’estampillage aux provinces 2011-2014

Mettre en oeuvre les modifications réglementaires et diffuser les lignes 
directrices sur le régime d’estampillage et les avis sur les droits d’accise

2011-2012

Administrer le 
programme de la RS&DE

Consultations portant sur l’ébauche des documents de politique sur la RS&DE 2011-2012

Publication des nouveaux documents de politique sur la RS&DE sur le site 
Web de l’ARC

2012-2013

Élaboration et mise en oeuvre du programme de formation dans le cadre de 
la RS&DE 

2011-2012

Utiliser l’évaluation du 
risque pour repérer et 
corriger les cas 
d’inobservation en 
matière de déclaration

Incorporer les améliorations finales pour la recherche, l’évaluation du risque, 
la sélection des charges de travail et les outils de vérification et d’enquête par 
le lancement de la version 3 du système de restructuration des systèmes 
d’observation

2011-2012

Mettre au point un inventaire des activités d’examen du risque 2011-2012

Réorienter les activités d’observation de l’ARC afin d’aborder les risques plus 
élevés qui pourraient être associés à la taxe de vente harmonisée

En cours

Repérer et décourager 
l’inobservation dans 
notre programme des 
organismes de 
bienfaisance

Identifier tous les organismes de bienfaisance qui participent à des 
arrangements d’abri fiscal et mener une vérification à leur égard

2011-2012

Améliorer les outils des employés de l’ARC afin qu’ils exécutent le mandat de 
celle-ci en vertu de la Loi sur l’enregistrement des organismes de bienfaisance 
(renseignements de sécurité)

2011-2012

Mettre en oeuvre une méthode de vérification aléatoire révisée afin d’établir 
un taux d’observation dans le secteur de la bienfaisance

2011-2012

Évaluer les processus qui servent à diminuer le nombre d’organismes de 
bienfaisance qui produisent leur déclaration de renseignements annuelle en 
retard

2011-2012

INITIATIVES RÉALISATIONS ATTENDUES DATE
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ADMINISTRER LES PRESTATIONS

NOS ACTIVITÉS DE BASE
Nous contribuons au bien-être économique et social de plus de 

20 millions de Canadiens. Nous administrons et émettons des 

paiements dans le cadre de trois programmes fédéraux de 

base : la prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE), le 

crédit pour la taxe sur les produits et services/taxe de vente 

harmonisée (TPS/TVH), et les allocations spéciales pour 

enfants. Nous versons également la prestation universelle pour 

la garde d’enfants au nom de Ressources humaines et Développement des compétences Canada et le crédit d’impôt 

pour personnes handicapées, et nous mettons en oeuvre des services et des programmes de prestations et de crédits 

au nom de clients gouvernementaux provinciaux, territoriaux et fédéraux. Nous sommes au service de nos clients 

gouvernementaux ainsi que de nos bénéficiaires de prestations en entreprenant des activités qui visent à nous assurer 

que les particuliers sont au courant des prestations et des crédits auxquels ils pourraient avoir droit.

Au cours de la période de planification, nous mesurerons notre réussite à administrer les prestations en comparant 

nos résultats aux normes de service externes*. Nous utiliserons aussi les indicateurs et objectifs de rendement suivants. 

TENDANCES ET DÉFIS
• Les ralentissements économiques et les périodes difficiles peuvent amener un nombre croissant de Canadiens à 

s’en remettre aux prestations et aux crédits de taxes pour la sécurité de leur revenu, et ce, même après le début 

de la reprise économique.

• Les changements rapides dans le domaine de la technologie et les attentes de la population qui souhaite un accès 

électronique de qualité égale à celui offert par les banques posent un véritable défi. Nous devons moderniser 

notre infrastructure informatique vieillissante de versement de prestations afin de continuer à répondre aux 

attentes sans cesse croissantes des bénéficiaires.

* Veuillez visiter le www.arc.gc.ca/rapportannuel pour la liste complète des normes de service externes de l’ARC.

NOS INDICATEURS D’ACTIVITÉ OBJECTIF

Pourcentage des bénéficiaires de la PFCE qui fournissent des renseignements 
complets et exacts et reçoivent ce qui leur revient

95 %

Pourcentage des comptes de la PFCE examinés qui ont donné lieu à un 
rajustement

50 %1

1 Nos programmes de validation ont choisi la PFCE en se fondant sur certains critères. Étant 
donné que le taux global d’observation en matière de prestations est élevé, un taux de 
rajustement de 50 % pour les comptes visés indique que notre ciblage est efficace.

Pourcentage des paiements de prestations effectués à temps 99 %

Dette de trop-payé de la PFCE en pourcentage des paiements versés Moins de 0,4 %

Notre but est de nous assurer que les 

Canadiens ont accès aux prestations et 

aux crédits auxquels ils ont droit et que 

les paiements sont opportuns et exacts.

http://www.arc.gc.ca/rapportannuel
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• Le fait de disposer de données exactes afin de déterminer correctement l’admissibilité à certains programmes 

et de calculer les versements est essentiel afin de s’assurer que les bénéficiaires respectent leurs obligations et 

reçoivent les montants exacts auxquels ils ont droit. Des activités de validation continues, à la fois pour prévenir 

et détecter l’inobservation, sont nécessaires afin de veiller à ce que l’ARC maintienne la confiance des 

bénéficiaires de prestations et des gouvernements.

Au cours de la période de planification, nous entreprendrons les initiatives suivantes afin de relever les défis auxquels 

nous faisons face dans l’administration des prestations.

MAINTENIR LE SERVICE AUX BÉNÉFICIAIRES DE 
PRESTATIONS
Le service de la Demande de prestations automatisée (DPA) 

est un exemple d’un service transformationnel de l’ARC. 

Dans le cadre de cette initiative de collaboration, l’ARC 

reçoit des renseignements autorisés concernant les 

naissances directement des bureaux de l’état civil 

provinciaux ou territoriaux. Cela permet l’inscription 

automatique des nouveaux-nés canadiens aux programmes 

de prestations que nous administrons. Puisque le service de 

la DPA élimine le besoin de produire une demande 

distincte, le temps de traitement est réduit et les 

bénéficiaires reçoivent leurs prestations plus rapidement.

Nous continuerons de travailler avec les provinces et 

territoires qui n’ont toujours pas adopté la DPA pour 

promouvoir l’intégration de la demande de prestation fiscale canadienne pour enfants au processus provincial 

et territorial d’enregistrement de la naissance.

GÉRER LES PARTENARIATS
Notre souplesse en tant qu’organisme et la capacité 

d’adaptation que nous avons intégrée à nos systèmes nous 

permettent d’utiliser notre infrastructure de prestation 

fédérale pour administrer une gamme de programmes et 

d’autres services pour le compte des clients 

gouvernementaux. Le fait que la plupart des administrations 

ont déjà choisi d’utiliser notre système de prestation 

suggère fortement que celui-ci offre d’importants avantages 

et économies en ce qui concerne le versement des 

prestations.

Nous maintiendrons les programmes et les services administrés actuellement pour le compte des ministères fédéraux, 

provinciaux et territoriaux. En outre, nous offrirons plus de possibilités de service et d’échange de données, dans la 

mesure du possible, afin de permettre aux provinces et aux territoires d’exécuter leurs programmes plus efficacement.

 RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Les particuliers sont informés des prestations et crédits auxquels 
ils ont droit et qui sont prévus par les différentes lois fédérales, 
provinciales et territoriales et peuvent s’y inscrire ou en faire la 

demande

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Le nombre de visites à Mon dossier pour obtenir de 
l'information sur les prestations augmentent d'année en 
année.

• Résultats de l’étude sur le taux d’inscription à la prestation 
fiscale canadienne pour enfants à l’aide de données du 
prochain recensement de la population

• Taux d’inscription des demandeurs qui utilisent la Demande 
de prestations automatisée dans les administrations 
participantes

 RÉSULTAT ESCOMPTÉ

Le coût global du versement des prestations et des crédits pour 
les Canadiens est moindre grâce à la hausse de l’intégration 

dans l’administration

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Le nombre de programmes et de services administrés 
démontre une augmentation de l’intégration dans 
l’administration
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ASSURER L’EXACTITUDE DES PAIEMENTS
Nous sommes chargés d’assurer la saine gérance financière 

des programmes de prestations et de crédits que nous 

exécutons. Cela signifie que les bonnes personnes 

reçoivent les bons paiements au bon moment.

Nous menons des activités de validation et de contrôle en 

visant plus particulièrement les comptes désignés comme 

étant à risque de paiements en trop ou insuffisants. Nous 

vérifions également les renseignements sur l’état civil, les 

situations relatives aux soins des enfants et les adresses. Les 

renseignements que nous fournissons aux bénéficiaires au cours des examens de validation contribuent à les informer 

sur les exigences relatives à leur admissibilité et les montants auxquels ils ont droit. De plus, notre rôle d’exécution 

est rehaussé grâce à nos efforts qui ont permis d’entreprendre des poursuites dans des cas de fausse déclaration. 

Nous continuerons d’améliorer notre ciblage dans le but d’atteindre une plus grande efficacité des programmes.

RÉALISATIONS ATTENDUES
Le tableau suivant énumère les initiatives et les réalisations attendues connexes que nous entreprendrons au cours 

de la période de planification afin d’administrer les prestations.

INITIATIVES RÉALISATIONS ATTENDUES DATE

Maintenir le service aux 
bénéficiaires de 
prestations

Améliorer les services électroniques (page Prestations dans 
Mon dossier)

2011-2014

Augmenter le nombre de provinces et de territoires qui utilisent 
la DPA

2011-2014

Gérer les partenariats Mettre en oeuvre de nouveaux programmes de prestations, dans la 
mesure du possible

2011-2014

Offrir plus de possibilités d’échange de données, dans la mesure 
du possible

2011-2014

Assurer l’exactitude des 
paiements

Maintenir et améliorer les programmes de validation afin de nous 
assurer que les risques liés à l’observation sont cernés et traités

2011-2014

 RÉSULTAT ESCOMPTÉ

L’exactitude des prestations versées est améliorée davantage 
grâce à de meilleurs examens ciblés

Les progrès réalisés dans le cadre de cette initiative seront 
mesurés de la manière suivante : 

• Pourcentage des bénéficiaires qui fournissent des 
renseignements complets et exacts et reçoivent le versement 
approprié
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FAVORISER LES ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES DE BASE
L’ARC a recours à des méthodes et à des pratiques modernes de gestion pour assurer sa capacité à respecter les 

exigences en matière de responsabilisation prévues par les lois, règlements, politiques gouvernementales et directives, 

à adopter des pratiques efficaces en matière de ressources humaines, à veiller à ce que les communications soient 

gérées correctement et qu’elles soient adaptées, de même qu’à soutenir et à faire progresser ses fonctions de 

technologie de l’information (TI) de base, qui sont essentielles à l’exécution de tous ses programmes.

TENDANCES ET DÉFIS

• Les départs à la retraite imminents et le rythme accéléré auquel les travailleurs du savoir choisissent de se 

déplacer dans certains secteurs de l’ARC posent un défi à celle-ci.

• Les changements provoqués par la mondialisation, le vieillissement des installations et des applications, et la 

dépendance accrue à l’égard de la technologie compliquent encore plus certains de nos travaux.

• L’ARC doit relever le même défi que tous les ministères fédéraux, à savoir améliorer la productivité tout en 

maximisant l’utilisation des fonds publics.

Au cours de la période de planification, nous entreprendrons les initiatives suivantes afin de répondre aux défis 

auxquels nous sommes confrontés pour faciliter les activités opérationnelles essentielles.

CAPACITÉ EN MATIÈRE DE RESSOURCES HUMAINES

DURABILITÉ DE LA TI ET PROTECTION ET GESTION DES RENSEIGNEMENTS

Pour l’ARC, la gestion des talents se veut une approche planifiée 

permettant de répondre aux besoins en matière de ressources 

humaines. Étant donné la nature très technique de notre travail, il 

peut nous être difficile d’attirer et de maintenir en poste les bons 

employés. Le défi consiste à déterminer là où nous devons 

concentrer nos efforts et nos ressources afin de nous assurer de 

pouvoir répondre aux besoins actuels et futurs.

Les Canadiens s’attendent à ce que le régime fiscal et de prestations 

soit appuyé par une technologie de l’information de haut calibre et 

une bonne gestion de l’information. Les processus essentiels à la 

mission de l’ARC dépendent de l’automatisation et du traitement 

informatisé. Cette dépendance à l’égard de la technologie 

augmentera certainement à mesure que l’ARC continue de mettre en 

oeuvre ses stratégies opérationnelles liées aux services électroniques. 

L’ARC continuera à participer au programme de renouvellement de 

l’authentification électronique à titre de membre dans le but de 

fournir un accès sécurisé et de jeter les assises qui permettront 

ensuite d’élargir sans cesse les services électroniques qu’offre l’ARC. 

Parmi les mesures que nous prendrons pour protéger et gérer les 

renseignements qui nous sont confiés, nous ferons progresser notre 

programme de contrôle des fraudes internes et l’initiative sur la 

gestion de l’identité et de l’accès. 

Initiatives :

• Prévoir le besoin et acquérir des 
talents, perfectionner les talents, 
maintenir en poste et mobiliser les 
talents.

• Favoriser un environnement sain, 
respectueux et novateur

• Assurer la transition des employés 
provinciaux vers l’ARC

Initiatives :

• Soutenir les applications et 
l'infrastructure de la TI

• Continuer de mettre au point notre 
posture de sécurité

• Protéger et gérer notre TI et nos 
données

• Faire progresser l’initiative sur la 
gestion de l’identité et de l’accès

• Faire progresser le programme de 
contrôle des fraudes internes 
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GÉRANCE

L’ARC travaille afin de satisfaire aux exigences du nouveau cadre 

stratégique de gestion financière du Secrétariat du Conseil du Trésor 

du Canada et aux nouvelles dispositions de la Loi sur la gestion des 

finances publiques sur les administrateurs de comptes. Étant donné 

le nombre et la complexité des processus et des systèmes associés à 

l’établissement de rapports financiers, l’ARC adopte une approche 

pluriannuelle à l’évaluation de tous ses contrôles pertinents.

Initiatives :

• Attester l’efficacité des contrôles 
internes

• Mettre en oeuvre la stratégie sur le 
programme de gestion des 
urgences
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MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE

L’Agence du revenu du Canada (ARC) touche davantage le quotidien des 

Canadiens que tout autre organisme public, et ses programmes contribuent 

directement au bien-être économique et social des citoyens. 

Chaque année, l’ARC élabore un Résumé du Plan d’entreprise qui décrit 

son orientation et ses résultats stratégiques et opérationnels pour les trois 

prochains exercices. Le plan de cette année sert principalement à donner un 

aperçu et une réponse stratégique aux défis que doit surmonter l’organisme 

durant cette période particulièrement difficile de contraintes budgétaires. Le 

Conseil de direction a supervisé l’élaboration de ce plan et contrôlera les 

progrès de sa mise en oeuvre.

Le chapitre intitulé « Gouvernance de l’Agence et Conseil de direction » 

décrit les priorités du Conseil, qui sont présentées selon les secteurs de 

responsabilités autorisés par la Loi sur l’Agence du revenu du Canada soit la supervision de la gestion 

des ressources, des services et du personnel de l’ARC, son organisation et son administration.

Les principaux secteurs d’intervention du Conseil durant cette période donneront un aperçu juste de la 

prestation de ressources et de services à l’ARC, afin d’assurer l’amélioration du cadre de mesure du rendement 

de l’ARC et de continuer à améliorer la gouvernance du régime de gestion des risques de l’ARC. 

Le Conseil s’assurera que des indicateurs de rendement pertinents et des paramètres de mesures adéquats 

sont en place afin de permettre à l’ARC d’évaluer ses réalisations en vue d’atteindre ses résultats escomptés.

Le Conseil continuera de concentrer ses efforts sur la prestation de services, y compris la sécurité des 

renseignements sur l’impôt et les prestations, afin de veiller à ce que les besoins des contribuables soient 

satisfaits de manière juste, professionnelle et respectueuse. Le Conseil est d’avis que les gains futurs dans 

ces secteurs reposent principalement sur des investissements accrues dans les services en ligne. 

Entre-temps, bien que le Conseil soit devenu un élément productif et proactif du modèle de gouvernance 

de l’ARC, il continuera de trouver des moyens d’améliorer ses propres pratiques de gouvernance et 

son efficacité. 

Je suis convaincue que l’apport soutenu du Conseil et son orientation stratégique aideront l’ARC à réaliser 

son programme ambitieux. Au nom du Conseil de direction de l’ARC, je suis heureuse de recommander 

le Résumé du Plan d’entreprise 2011-2012 à 2013-2014 de l’ARC à l’honorable Gail Shea, ministre du Revenu 

national.

La présidente du Conseil de direction, 

Susan J. McArthur
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RÉGIE DE L’AGENCE ET CONSEIL DE DIRECTION
Le but du Conseil de direction pour la période de 2011-2012 à 2013-2014 consiste à veiller à ce que l’ARC dispose 

d’un cadre stratégique solide pour appuyer son travail continu et que de saines pratiques de gestion, de surveillance 

et d’établissement de rapports soient en place. Durant cette période, le Conseil concentrera principalement ses efforts 

à améliorer le cadre de mesure du rendement et la gouvernance du régime de gestion des risques de l’ARC. Il assurera 

aussi une supervision efficace des ressources et de la prestation des services de l’ARC. Ce qui suit est un résumé des 

priorités du Conseil de direction pour la période de 2011-2012 à 2013-2014, regroupées en fonction des 

responsabilités de surveillance obligatoires.

GOUVERNANCE DU CONSEIL

Le Conseil s’assurera de chercher de nouvelles façons d’améliorer ses pratiques de gouvernance afin de continuer 

d’être reconnu pour ses pratiques exemplaires. C’est pourquoi, il renforcera son rôle de gouvernance des risques et 

continuera d’affiner ses processus et pratiques pour que les plans et les ordres du jour de ses réunions établissent 

l’équilibre idéal entre les questions d’ordre stratégique et fiduciaire.

Administration de l’ARC

• Stratégie et planification stratégique : Surveiller l’approbation et la mise en oeuvre des stratégies et s’assurer que l’ARC continue d’obtenir 
l’aide des intervenants dans l’établissement de ses stratégies à long terme et continue d’améliorer son cadre de mesure du rendement.

• Gestion des risques de l’entreprise : Veiller à ce que les risques qu’encourt l’ARC soient entièrement intégrés à ses processus décisionnels 
stratégiques, opérationnels et financiers, s’assurer que l’ARC est exposée à des risques qui se situent dans son niveau de tolérance aux risques et 
veiller à ce qu’une saine culture de gestion des risques soit en place.

• Surveillance de la gestion : Améliorer davantage le cadre de surveillance du Conseil de direction afin qu’il soit encore plus solide, transparent, 
quantifiable et plus en conformité avec les principales priorités du Conseil. 

Organisation de l’ARC

• Fixer des objectifs de rendement pour la commissaire et première dirigeante et mener une évaluation annuelle du rendement, afin de compléter 
l’évaluation générale du gouvernement fédéral.

• Fournir des commentaires sur les objectifs et les évaluations de rendement d’un certain nombre de cadres supérieurs de l’ARC pour garantir que 
les responsabilités de ces derniers cadrent avec les priorités de l’ARC.

Gestion des ressources

• Veiller à ce que de solides contrôles financiers soient en place, y compris le processus d’attestation de premier dirigeant et d’administrateur 
supérieur des affaires financières pour les contrôles internes des rapports financiers.

• Examiner la Stratégie de gestion des ressources et le Plan d’investissement stratégique de l’ARC et en suivre l’évolution, et surveiller et approuver 
les grands projets d’investissement, qui visent l’utilisation la plus efficace et efficiente des ressources.

• Superviser la gestion des risques et les initiatives de la technologie de l’information et s’assurer que l’ARC dispose des systèmes et de 
l’infrastructure de la technologie de l’information robustes pour appuyer les nouveaux besoins opérationnels et ceux en cours.

Gestion des services

• Superviser la prestation de services qu’offre l’ARC afin de s’assurer que celle-ci répond aux besoins des contribuables et des clients d’une manière 
juste, professionnelle et respectueuse.

• Surveiller l’examen par l’ARC de l’efficience et de l’efficacité de ses normes de service.

• Continuer de recevoir des mises à jour périodiques de la part de l’ombudsman des contribuables sur les préoccupations liées au service et 
encourager la direction de l’ARC à prendre des mesures pour aborder ces préoccupations, selon les besoins. 

Gestion du personnel

• Fournir des commentaires sur l’élaboration des politiques et des stratégies nécessaires pour attirer, perfectionner et maintenir en poste des 
employés qualifiés, y compris examiner les processus en place pour la planification de la relève, la gestion des talents, le transfert des 
connaissances et l’évaluation continue de la Stratégie sur les effectifs de l’ARC.

• Surveiller l’élaboration et la mise en oeuvre du cadre sur l’intégrité de l’ARC, qui est un initiative pluriannuelle qui appuiera les principaux objectifs 
de l’ARC visant à maintenir et à accroître la confiance du public à l’égard de l’ARC.

• Surveiller, examiner et approuver le mandat de négociation de l’ARC et la convention collective qu’elle a conclue avec l’Institut professionnel de la 
fonction publique du Canada. 
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COMPOSITION DU CONSEIL
Le Conseil de direction de l’ARC est composé de 15 membres * nommés par le gouverneur en conseil. Ils comprennent 

la présidente, la commissaire et première dirigeante, un administrateur nommé par chaque province, un 

administrateur nommé par les territoires et deux administrateurs nommés par le gouvernement fédéral. Les membres 

du Conseil offrent des perspectives opérationnelles diversifiées provenant des secteurs privés, publics et sans but 

lucratif pour les activités de l’ARC. 

La liste suivante présente les membres du Conseil à compter de février 2011.

Susan J. McArthur, B.A., ICD.D

Présidente, Conseil de direction

Directrice générale

Jacob Securities Inc.

Toronto (Ontario)

Camille Belliveau, CFP, FCGA

Directeur général

Groupe EPR Canada Group Inc.

Shediac (Nouveau-Brunswick)

Myles Bourke, B.Comm., FCA

Directeur d’entreprise

Comptable agréé

Lethbridge (Alberta)

Richard J. Daw, CFP, CMC, FCA

Directeur en résidence

Département de l’administration des affaires de la 

Memorial University

St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)

Raymond Desrochers, B.Comm., CA, CFE

Partenaire

BDO Dunwoody s.r.l. Comptables agréés

Winnipeg (Manitoba)

John V. Firth, BFA, EPC

Conseiller financier

Whitehorse (Yukon)

Gerard J. Fitzpatrick, FCA, TEP

Partenaire

Fitzpatrick & Compagnie

Comptables agréés

Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)

Gordon Gillis, B.A., LL.B.

Directeur d’entreprise

Dartmouth (Nouvelle-Écosse)

Norman G. Halldorson, B.Comm., CA, FCA

Directeur d’entreprise

Clavet (Saskatchewan)

James J. Hewitt, FCMA

Directeur d’entreprise

Penticton (Colombie-Britannique)

Fauzia Lalani, ing.

Consultante de direction

Calgary (Alberta)

James R. Nininger, B.Comm., M.B.A., Ph.D.

Directeur d’entreprise

Ottawa (Ontario)

Sylvie Tessier, B.Sc., M.B.A, ing., ICD.D

Directrice des Services professionnels

Hewlett Packard

Toronto (Ontario)

Linda Lizotte-MacPherson, B.Comm.

Commissaire et première dirigeante 

Agence du revenu du Canada 

Ottawa (Ontario)

* Un poste au Conseil est actuellement vacant.
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Anne-Marie Lévesque
Sous-commissaire

Appels

Arlene White
Sous-commissaire

Services de cotisation et de 
prestations

Terrance McAuley
Sous-commissaire

Programmes d’observation

Brian McCauley
Sous-commissaire

Politique législative et 
affaires réglementaires

Danielle Morin
Sous-commissaire intérimaire
Services aux contribuables et 

gestion des créances

Peter Estey
Sous-commissaire

Atlantique

Darrell Mahoney
Sous-commissaire

Ontario

Maureen Phelan
Sous-commissaire

Pacifique

Cheryl Bartell
Sous-commissaire

Prairies

Gabriel Caponi
Sous-commissaire

Québec

Patricia A. MacDonald
Dirigeante principale de la vérification et 

directrice générale de l’Évaluation 
des programmes 

Vérification et évaluation de l’entreprise

Cheryl Fraser
Sous-commissaire

Ressources humaines

Peter Poulin
Dirigeant principal de l’information 

et sous-commissaire 
Informatique

Charles MacNab
Avocat général principal

Services juridiques

Sandra Lavigne
Sous-commissaire
Affaires publiques

Catherine Bennett
Sous-commissaire

Stratégie et intégration

Linda Lizotte-MacPherson
Commissaire et première dirigeante

Rôle de la commissaire et première dirigeante –  
La commissaire est la première dirigeante de l’ARC; à ce titre, elle en assure 

la gestion et la direction quotidiennes.

Rôle du Conseil de direction –  
Le Conseil a la responsabilité de superviser l’organisation et 

l’administration de l’ARC ainsi que la gestion de ses biens, de ses 
services, de son personnel et de ses contrats.

L’honorable Gail Shea
Ministre du Revenu national

Rôle de la ministre – La ministre a la responsabilité de l’Agence du revenu du Canada 

Susan J. McArthur
Présidente, Conseil de direction

Lyse Ricard
Commissaire déléguée 

Rôle de la commissaire déléguée  –  
La commissaire déléguée appuie la commissaire et 
première dirigeante dans la gestion et la direction 

quotidiennes de l’ARC.

Filipe Dinis
Administrateur supérieur des 

affaires financières et
sous-commissaire

Finances et administration

Brian Philbin
Administrateur supérieur du risque
Gestion des risques de l’entreprise 
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 TABLEAUX FINANCIERS

DÉPENSES PRÉVUES 

PROGRAMME DES PAIEMENTS DE TRANSFERT

(en milliers de dollars)

Prévision des 
dépenses 

2010-2011

Dépenses 
prévues     

2011-20121

1 Les niveaux de dépenses prévues n’incluent pas certains ajustements techniques complétés en 2010-2011, principalement un report de 
l’année précédente (150 millions de dollars) et les allocations de maternité et les indemnités de départ (73 millions de dollars). Ce sont des 
ajustements en cours d’exercice.

Dépenses 
prévues 

2012-20131,2

2 Les niveaux des dépenses prévues excluent les versements prévus aux provinces en vertu de la Loi de 2006 sur les droits d’exportation de 
produits de bois d’oeuvre qui ne sont pas disponibles en ce moment (140 millions de dollars en 2011-2012).

Dépenses 
prévues 

2013-20141,2

Promouvoir l’observation 150 024 145 031 147 630 146 570

Répondre aux besoins en matière de service 870 768 818 603 816 370 813 151

Réduire l’inobservation 1 631 437 1 578 919 1 499 610 1 474 774

Administrer les prestations 339 365 356 806 351 618 355 196

Favoriser les activités opérationnelles de base 1 512 041 1 391 188 1 387 305 1 389 374

Agence du revenu du Canada 4 503 635 4 290 548 4 202 532 4 179 065

Plus :

Ombudsman des contribuables3

3 Puisque l’ombudsman des contribuables fonctionne sans lien de dépendance avec l’ARC, ce Résumé du Plan d’entreprise ne reflète 
aucunement les activités de ce bureau.

3 198 3 255 3 255 3 255

Total des dépenses prévues4

4 Les chiffres étant arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

4 506 833 4 293 803 4 205 787 4 182 321

(en milliers de dollars)

Prévision des 
dépenses 

2010-2011

Dépenses 
prévues 

2011-2012

Dépenses 
prévues 

2012-2013

Dépenses 
prévues 

2013-2014

Types de paiements de transfert

Versements d’allocations spéciales pour enfants 225 000 227 000 231 000 235 000

Versements aux provinces en vertu de la Loi de 2006 sur les droits 
d’exportation de produits de bois d’oeuvre 200 000 140 000 – –

Total des paiements de transfert 425 000 367 000 231 000 235 000

Pour obtenir des renseignements additionnels, visitez notre site Web : 
www.arc.gc.ca/rppf

http://www.cra-arc.gc.ca/gncy/nnnl/menu-fra.html
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